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RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL

1 0 6 ~ 8 /PR/SG/BLN° _

UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI /fJ5#3g Dakar, le 4 CT. 1967 i
.•

J2e »:«; de la !République t; J /61-
c:

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un
projet de loi complétant l'article 82 de l'ordonnance
nO 60-47 du 9 Novembre 1960 portant statut de la magis-
trature.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-
tre ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'as-
surance de ma haute considération.

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
- Monsieur le Président de l'Assemblée

nationale -
-:- D A K A R -:-
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

N° ,~ /PR/SG/BJ

UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI AB#3g Dakar, le i

e. fPrésdent de la !RéfJuh/iCfue 0/ J /67-
..,

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-Joln~,
un décret de présentation à l'âssemblée nationale d'un
projet de loi complétant l'article 82 de l'ordonnance
nO 60~7 du 9 Novembre 1960 portant statut de la magis-
trature.

Je vous serais obligé de bien vouloir SO~Gt-
tre ce projet à la délibération de l'Assemblée national

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'as-
surance de ma haute considération.

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
- Monsieur le Président de l'Assemblée

nationale - -.- DAKAR -;-
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HO 67 - 1121 /PR/SG/BL

V-) BCRET
ordonn~~t la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi complétant l'arti-
cle 82 de l'Ordonnance n° 60-47 du 9 Novembre
1960 portant statut de la magistrature.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution

~) E CRE T E

Article ler.- Le Projet de Loi dont le texte est
annexé au présent décret, sera présenté à l'Assemblée natio-
nale par le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, qui
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis-
cussion.

Article 2.- Le Ministre de la Justice, Garde des
Sceaux, est chargé de l'exécution du présent décret.

Eait à Dak:ex, le

LEOPOLD SEDAR SENGHOR

Cf loi n°1967/53 du 29 novembre 1967

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



·./
/

REPUBLIQUE DU BE~TEGAL

MINISTERE DE LA JuSTICE

PROJET DE LOI comp Lét arrt. l'article 82
de l'ordonnélIlce nO 60--47 du 9 Novembre 1960 por-

tant statut de la Magistrature

-:-:-:-;-:-:-:-:-:-

KiŒOSE DES MOTIFS

A la suite de la suppression d'lliîcertain nombre de
Justices de Paix de 2e classe par le décret 67-148 du 10 Février
1967 portant aménagement de l'organisation judiciaire, les juges
titulaires des emplois supprimés doivent être nommés dans un
nouvel emploi vacant.

Mais les emplois v.acants n'existent qu'auprès des
juridictions de 1ère classe ou hors classe et aucun des L~térGs-
sés ne remplit les conditions d'ancienneté pour y être nommé. T·~0
tableaux d'avancement et les promotions ne pourront intervenir
qu'à partir de 1971 pour les postes de 1ère classe et de 1977
pour les postes des Justices de Paix hors classe.

Les magistrats ne pouv~~t être soumis au régime perBa~
nent des intérims qui est Jo. née;ation même de leur inamovibilité,
il est apparu nécessaire d'autoriser la nomination de juges de
paix de 2e classe à des em~lois de 1ère classe et hors classe
sans que les titulaires de-ces enplois bénéficient de l'avance-
ment correspondant auquel j_ls ne peuvent prétondre. Le Conseil
supérieur de la Magistrature en sa s é anc e du 13 Juillet 196'(
s'est déclaré favorable à de telles nominations à condition cle
leur donner rapidement un fo~dement légal.

A cet effet le pr-éuorrt projet de loi complète l'article
82 du statut de la Magistratnre en per-met.t arrt la nomination de
juges de paix à un emp Lo L va-aanf dlune classe supérieure à la
leur. Ces juges de paix bén~ficieront de la même inamovibilit~ q~o
s'ils avaient été promus réL~lièrement mais ils garderont leur
classe pez-sonne Ll.e et le dé r ou Loraenf de leur carrière suivra son
cours normal.

... / ...
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E1~ conclusion 10 projet do loi que j1ai 1lhon-
neur do vous souuettre tend à rend~e W~ siège aux juges
de paix dont les juridictions o~t été suppriméos en sépa-
rnnt le grade do la Îonction tw~t que des conditions norilla-
les ne seront pas remplies. La rétroactivité prévue par
llarticle 2 aura pour effet de régulariser les nominations
précédemment intervenues.

Le Ministro do 10.. Justice, Garde dG::::
Sceaux absent

Le Ministire d.ea Affairos étrnngères
chargé de If intérim

Doudou THIAM
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AS3~BLSE NATIONALE

2ème L EGISLATURE:

2ème SESSION ORDINAIR8 D~ 19~7

lA) APPORT

L'lit au nom

de ln Commission de la Législation, de la Justice, de l'Administration
Générale et du Règlement Intérieur, snisie sur le Eond

concernant

le projet de loi nO 47/67 complétant l'article 2 de l'Ordonnance nO 60-47
du 9 Novembre 1960 port~nt statut de 13 Magistrature.

Par M. Sidy Kharrachi DIAGNE

Rapporteur.

( CE RAPPORT ANNULE: LE PRECIDENT ANTEIUEUREMENT DISTRIBUS)
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Monsieur le Président,
Mes chers Collègues,

Certaines justices de paix ne répond~nt plus aux besoins
des justici3bles ont été supprimées par le decret 67-48 du 10 Jnnvier
portant aménagement de l'organisation judici~ire,

Dès lors, se posait le problème de l'aPPectation des
juges de paix dont les emplois venaient ainsi d'~tre supprimés, Il fallait
donc les nommer à des postes vacants,

Or, il se trouve que ces postes n'existent qu'au niveau
des juridictions d~ 1ère classe ou hors classe alors qu'aucun des inté-
ressés ne remplit les conditions d'ancienn2té pour occuper ces emplois
vacants,~our les pourvoir, il faudrait attendre jusqu'en 1971,

Pour remédier alors à cette situation, il a Pallu
recourir au système des intérims, Ainsi la plupart des juges 'de paix
qui occupent les emplois vacants auprès des juridictions de première
classe ou hors classe sont des intérimaires, Ce qui est en contradiction
flagrante avec le principe de l'inamovibilité dont doit jouir tout magis-
trat, car elle est la garantie de son indépendance dans l'exercice normal
de ses fonctions.

D'où la nécessité de bannir le régime des intérims pour
permettre la nomination des juges de paix de 2ème classe à des emplois de
1ère classe et hors classe Sans que cette nomination s'accompagne d'un
avancement quelconque, Le magistrat ainsi promu garde son grade, La seule
conséquence est qu'il jouit de l'inamovibilité i quant à son avancement,
il est soumis aUX règles normales de la carrière.

C'est pour donner un fondement légal à cette possi~lité
que conformément à l'avis émis par le Conseil de la Magistrature dans Sa

séance du 13 Juillet 19~7, le présent projet de loi vous est soumis, Il
complète l'article 82 du statut de la Magistraturê.

, ..j .. ,
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Quant à la rétroactivité de l'article 2, le but du
projet est de régulariser les nomin~tions intervenues antérieurement.

L~ Commission vous recommande d'adopter le présent
projet.-
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REPUBLIQueDU SENEG/iL

Un Peuple - Un But - Une Foi lL!lJiJ
!:.S S;~NBLEE Nfi.TI 0 N[lL E

COHPLETiJJT L' flRTICLE 82 DE L 'ORDONNANC~
N° 60-47 DU 9 NOVSMBRE1960 PORTP1NTST/;,TUT
DE LA 1'1AG r S TR~"tTURC •

N° 53

L'fi.SSr:;}ŒL8ENL\TIONtŒS,

après en avoir délibéré, a adopté, en Sa séance 1u

S&a.li ·1B_ Novembre 1967, la loi dont la teneur suit:

L\RTICL~ PREMIGR.-

L'article 32 de l'ordonnance n° 50-47 du 9 Novembre 1950
portànt statut de la magistrnturc est complété par les dispositions
sui.v ant es :

n tirt iel e 82... . . . . . . . ....... . .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...
" t ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• l' •••••••.•••••••••••••••••••••••••••••.••••••••••••

"Lorsque le nombre (les juges de pad.x de classe exceptionnelle ou de
"première classe est inférieur à celui des emplois prévus pour ces deux
"grades, tout juge de paix peut ~tre nommé, selon les nécessités du service
"à l'un des emplois vacants d'une classe supérieure à la sienne".

"Bien qu'il conserve sa clnsse personnelle, le juge
"de p2lix ainsi nommé jouit de l'innmovibilité, tant que l'emploi ne peut
"ètre occupé par voie il avanc emcnt dans les candi tions prévues aUX arti-
"cles 84 et 85".

ùRTICL8 2.-

La présente loi prend efFet pour compter du 1er Ji'\nvier
1967.

Dakar, le 1! Novembre 1967

LE PRESID8NT DE SEttNCE

LAMI NB GUEY:!;. -
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